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1
Présentation de l’épreuve
L’épreuve de composition/dissertation est une épreuve classique d’admissibilité, présente dans la plupart des concours de la fonction publique de catégories A et B.
Une épreuve de dissertation
Cette épreuve nécessite de solides connaissances générales actualisées, mais aussi des connaissances plus spécifiques, en adéquation avec le concours préparé. Aucun document n’est en effet fourni, ce qui oblige à un travail préalable conséquent. Ainsi, pour les concours de direction des établissements hospitaliers, suivre l’actualité des politiques sociales et connaître l’évolution des réglementations est un impératif.
Parfois appelée composition dans les concours administratifs, c’est une épreuve qui appartient à la famille des dissertations, épreuves écrites exigeant de savoir problématiser et d’avoir des capacités d’analyse, une solide culture générale et un rédactionnel de qualité.
Le point commun est le lien très étroit avec l’actualité du monde contemporain et les politiqes publiques, dans les domaines économiques, sociaux et sociétaux. Les candidats doivent toujours inscrire le sujet dans des problématiques actuelles, notamment liées à la réforme de l’État.
Des durées et des formats différents
Le format a évolué avec les réformes des concours administratifs. La dissertation classique existe toujours, mais des mini-dissertations ou questions à réponse courte (QRC) se sont ajoutées. Les deux épreuves (dissertation et QRC) peuvent s’additionner.
Le nombre de questions varie : cela peut aller de huit questions (rédacteur externe, catégorie B, fonction publique territoriale).
Exemple
Épreuves d’admissibilité, concours externe rédacteur territorial, catégorie B
Les épreuves d’admissibilité comprennent :
la rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités territoriales. Durée : 3 h ; coefficient 1 ; 
les réponses à une série de questions portant, au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants : les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales, le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales, l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales, le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales. Durée : 3 h ; coefficient 1.

Il existe plusieurs formats mais le point commun est la réflexion analytique et la qualité des arguments proposés. Les formats sont les suivants :
une dissertation de 5 à 6 pages ;
des mini-dissertations de 1 page maximum. L’appellation officielle est questions à réponse courte (QRC). La longueur de la réponse doit être concise, mais les exigences attendues sont les mêmes que pour une composition plus longue, et les règles habituelles de la dissertation s’appliquent : introduction, développements argumentés et cohérents, conclusion ;
des durées de composition variant de 3 heures à 5 heures.
Exemples
Différents intitulés de concours de catégorie A
Directeur d’hôpital (fonction publique hospitalière) : une composition rédigée portant sur un sujet d’ordre général relatif à l’évolution des idées et des faits politiques, économiques, sociaux et culturels en France et dans le monde permettant d’apprécier l’aptitude du candidat à exprimer sur le sujet proposé tant une analyse des faits et des événements qu’une interprétation personnelle et argumentée (durée : 5 h ; coefficient : 5).
Attaché externe (fonction publique territoriale) : une composition portant sur un sujet d’ordre général relatif à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les problématiques locales (démocratie, société, économie, emploi, éducation et formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations extérieures…) (durée : 4 h ; coefficient : 3).

Exemples
Quelques sujets
Directeur d’hôpital, concours catégorie A+ de la FPH, 2017 : « Doit-on fermer nos frontières ? » ou « L’homme heureux est-il celui qui trouve dans son travail, son plaisir ? »
Attaché d’administration hospitalière, concours externe 2018 : « L’intérêt général ».
Rédacteur territorial externe, concours de la FPT, 2017 :
Domaine finance et intervention économique : « Les leviers des collectivités territoriales pour dégager des marges de manœuvre financières » ou « Les compétences des intercommunalités en matière économique » ou « La gestion active de la dette » ou « Le mécénat territorial ».  
Domaine sanitaire et social : « Les maisons départementales des personnes handicapées » ou « Les contrats locaux de santé » ou « Les surloyers dans le logement social ».  
Attaché de conservation du patrimoine, concours externe 2019 :
Spécialité archéologie : « Le patrimoine archéologique français est-il en danger ? »
Spécialité musées : « Les réserves externalisées : nouveaux lieux, nouvelles pratiques ».

Les attentes du jury
Vérifier la capacité du candidat à construire une réflexion cohérente, à avoir une volonté de démontrer, en prenant en compte tous les enjeux du sujet.
Les rapports des jurys sont éclairants sur les erreurs à éviter, ils offrent des recommandations utiles.
Extraits de rapports de jurys
Concours attaché territorial externe, 2019 (sujet : « Des collectivités locales “trop dépensières” : une fatalité ?
Conseils du jury
S’informer sur les attendus de l’épreuve.
Lire les annales et les rapports des jurys.
Bien lire la commande et ses spécificités.

Un travail personnel préalable
Il s’agit d’abord de s’approprier des connaissances qui sont en lien avec les thématiques des concours. Un travail à débuter dans l’année qui précède le concours : faire un rétroplanning, organiser et planifier les jours dédiés aux révisions. Cela devient ensuite un rituel. Maîtriser des savoirs et des connaissances ne s’improvise pas !
Exemple
Pour le concours des IRA, un arrêté ministériel fixe chaque année une liste de thématiques qui seront utilisées pour construire le cas pratique. En 2020, il s’agit :
enjeux de cohésion sociale, de développement durable et de diversité des territoires dans les politiques publiques, finances publiques et intervention économique ;
évolution des services publics : enjeux de transformation, notamment numérique ;
le système éducatif, du premier degré à l’enseignement supérieur ;
enjeux européens et internationaux des politiques publiques ;
organisation territoriale de la France. 

Il s’agit ensuite de réaliser des fiches sur des sujets transversaux et ancrés dans le monde contemporain. Les sources sont nombreuses ; elles sont à sélectionner et à recenser. Les fiches de cet ouvrage peuvent être une aide précieuse, qu’il faut compléter avec :
la lecture d’un quotidien national, voire international, plutôt Le Monde car c’est le journal lu par les jurys ;
l’écoute de France Culture, en direct ou en podcast, source de débats sur l’actualité riches en points de vue ;
la lecture de revues administratives et juridiques pour des données juridiques et l’actualité de la réforme de l’État ;
le suivi de Mooc sur des thèmes d’actualité complexes tels que la laïcité, sur la plateforme France université numérique (FUN) ;
l’élaboration de fiches personnelles, à partir des fiches de connaissances de l’ouvrage à personnaliser.
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Exemple
Modèle de fiche de lecture
Thème principal :
Ouvrages : auteurs, dates, titre, édition
Thèses développées et enjeux
Actualité du sujet
Sous thématiques :
Apports et actualité du sujet
Aspects critiques
Plan

Fiche 5
Peut-on définir une identité européenne ?
Qui se ressemble s’assemble
En 2003, la préparation du projet de Constitution par la Convention sur l’avenir de l’Europe, présidée par Valéry Giscard d’Estaing, a donné lieu à de vives discussions au sujet de l’héritage spirituel de l’Europe. Les observateurs ont résumé ce débat à la question suivante : fallait-il faire de l’Europe un « club chrétien » ? Le texte adopté a finalement renoncé à inscrire, dans son préambule, la référence au christianisme ; il s’inspire « des héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe ».
L’Europe du manque ?
Manque de peuple ?
La question d’un peuple européen a pris, ces dernières années, une acuité toute nouvelle. Les dernières élections européennes ont acté la montée en puissance des partis populistes autoproclamés défenseurs des droits des peuples. Les groupes où siègent les eurodéputés du parti antisystème italien Mouvement 5 étoiles (Europe de la liberté et de la démocratie directe) et du Rassemblement national (Europe des nations et des libertés) ont respectivement gagné 15 et 21 sièges par rapport à la précédente législature.
Ce « réveil des peuples » a une nouvelle fois mis en cause une Europe, intégrée juridiquement et économiquement, mais accusée de « dépolitiser les peuples » (P. Manent). L’Europe ne serait en même temps qu’un ersatz d’État-­nation, un produit dérivé incapable d’en reproduire les conditions.
Il manquerait ce lien social qui unit, à l’échelle nationale, les membres d’une même communauté politique. Et la promotion des « bébés Erasmus » n’y change rien. C’est là que réside tout le paradoxe d’une entité qui a pour devise « unie dans la diversité » mais qui ne parvient pas à offrir le cadre culturel unitaire nécessaire.
Cependant, cet échec peut être mesuré avec l’exemple canadien. On ne comprend pas pourquoi ce qui est acceptable pour le Canada (l’idée d’un peuple lié par un projet commun) ne l’est pas pour l’Europe. L’idée d’un peuple européen n’est pas plus absurde que celle d’un peuple canadien : celui-ci montre en effet que l’existence de valeurs politiques partagées n’implique pas nécessairement une même identité.
Jürgen Habermas propose de concevoir ce lien comme un « patriotisme constitutionnel ». Dans cette perspective, ce ne serait plus la nation qui conditionnerait la formation d’un peuple aux valeurs civiles communes mais des abstractions comme l’État de droit, la démocratie, le respect des droits de l’homme.
Manque d’identité ?
Cependant, ce « patriotisme constitutionnel » ne résiste pas longtemps à l’épreuve de la réalité. Peu d’entre nous se reconnaissent européens. Nous sommes soit français, allemands ou estoniens, soit français-européens, allemands-européens ou estoniens-européens.
La mise en place du programme Erasmus (1987) a incontestablement contribué à lever les barrières des identifications collectives nationales. Il n’est pas certain qu’il ait suffi à ancrer véritablement et durablement un sens partagé de l’identité européenne, essentiel pourtant à la construction d’une citoyenneté européenne efficace.
La pluralité des définitions possibles de la notion d’identité ne rend pas plus aisée la circonscription d’une identité européenne. Le sociologue Charles Tilly définit les identités politiques comme des « arrangements sociaux », des histoires, qui permettent aux individus de saisir à la fois qui ils sont par rapport aux autres et les relations qui les unissent à leur groupe.
Or, avec l’Europe, nous sommes confrontés à une multiplicité de récits. Ainsi, l’Europe est présentée comme un moyen d’en finir avec les horreurs commises par les ferveurs nationalistes ou comme un processus visant à freiner les effets pervers de la mondialisation. De plus, ces récits, parfois contradictoires, de l’Europe dépendent encore très largement des cadres nationaux. Ce n’est donc pas tant d’identité que d’identités européennes dont il faudrait parler.
De déclarations en traités
Qu’en est-il de l’identité dans les textes qui ont façonné l’Union ? L’idée n’apparaît qu’en 1973 avec la Déclaration du sommet de Copenhague sur l’identité européenne, dans laquelle l’idée s’enracine beaucoup plus dans le présent que dans des références au passé. Elle ouvre sur la conscience d’une communauté de destin. Les critères de Copenhague, adoptés par le Conseil européen de Copenhague en juin 1993, donnent une idée de l’Union assez claire.
L’identité de l’Union est ouverte, mais le prix à payer est parfois élevé. L’adhésion est conditionnée à la présence d’institutions stables garantissant la démocratie, l’État de droit, les droits de l’homme, le respect des minorités et leur protection, au développement d’une économie de marché viable et à la capacité de faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché au sein de l’UE, à l’aptitude à assumer les obligations découlant de l’adhésion.
L’article 2 du traité sur l’Union européenne (TUE) dispose quant à lui que « l’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes ».
Des troubles dans l’identité
L’identité fondationnelle
Cette question de l’identité est importante en raison de son caractère primordial. En effet, dans une approche dite « fondationnelle », elle est considérée comme la condition sine qua non de l’existence. Dans le cas de l’Europe, il s’agit de la penser à partir de ces racines qui ont donné à l’Europe son unicité et sa singularité.
On comprend, dès lors, tout l’enjeu de la mention des « racines chrétiennes de l’Europe » dans le projet de Constitution européenne. Renoncer à ces « racines chrétiennes » reviendrait à les renier et à saper les conditions d’existence de l’Europe. De reniement en reniement, c’est l’Europe que l’on viderait de sa substance.
L’identité constitutive
S’interroger sur l’identité « constitutive » de l’Europe consiste à déterminer ce qui fait la singularité identitaire de l’Europe, à déterminer ce que pourrait être une sorte d’« européité ». Dans cette perspective, l’identité s’articule autour d’une vision communautarienne – et non communautaire – d’un « nous » européen.
Replacée dans le débat sur les « racines » de l’Europe, cette forme d’identité peut être problématique. En effet, elle court le risque d’assimiler l’identité historique avec l’identité politique, la première étant alors considérée comme la base du sentiment d’appartenance au processus d’unification européenne. Un « nous européen » aurait donc pour base inévitable l’héritage culturel, et le sens de l’appartenance ne pourrait aller au-delà des valeurs déjà communes. Cela reviendrait à « fermer l’espace européen à la pluralité » (J.-M. Ferry), ce qui s’opposerait à la devise européenne.
L’identité sentimentale
Vu d’en bas, c’est-à-dire du point de vue des citoyens lambda, l’UE est souvent perçue comme un monstre bureaucratique, une machine à produire des normes et des réglementations.
Cette vision d’une UE alimente le « Brussel Bashing » auquel se plient souvent les partis populistes et nationalistes et parfois les partis traditionnels a priori europhiles. C’est pourquoi l’UE ne saurait se passer de l’Europe, sa moitié. Cette dernière, en effet, donne à l’UE un supplément d’âme bien utile pour rehausser les directives d’une dimension plus sentimentale… !
L’Europe et ses autres
L’Europe forteresse
La devise de l’UE résume tout le paradoxe de l’identité européenne. En effet, sa diversité est ce qui constitue à la fois la singularité et le plus grand danger du projet européen. Peuple d’étrangers, l’UE est bel et bien cet « objet politique non identifié » décrit par Jacques Delors. Le risque, cependant, est de voir la diversité et l’hétérogénéité prendre peu à peu le pas sur l’unité et, ce faisant, accélérer l’extinction de l’UE.
C’est donc à la condition de penser une identité européenne suffisamment solide et unitaire que l’UE serait véritablement protégée des attaques d’une altérité intérieure mais pas seulement. Le traitement médiatique des vagues les plus récentes d’immigration n’a fait que confirmer l’idée d’une identité menacée en jouant notamment sur les peurs et les fantasmes d’une invasion clandestine accusée d’importer d’autres mœurs et d’autres pratiques. Les actes terroristes sur le sol européen ont ainsi poussé les États de l’Union à fermer leurs frontières.
Parallèlement, on observe une tendance (aux Pays-Bas d’abord, puis en France, au Royaume-Uni et en Allemagne) à conditionner l’accès à la citoyenneté à la réussite de tests de langue et de connaissances sociétales. Ces tests supposent que les comportements, coutumes, préjugés de certains candidats à l’admission constituent autant d’attaques possibles contre lesquelles il faudrait prémunir l’identité de la société concernée. La mise en place de ces tests a été justifiée comme la garantie d’une meilleure intégration sociale et économique des nouveaux arrivants.
Cependant, ces tests tendent à construire un « apartheid européen » (E. Balibar), une ligne de démarcation. Cette Europe forteresse aura des conséquences au sein même de ses frontières puisque cet apartheid risque de condamner les résidents extra-communautaires – c’est-à-dire les personnes vivant dans l’Union mais qui n’en ont pas la citoyenneté puisque n’étant pas citoyens de l’un de ses États membres – à demeurer d’éternels étrangers.
L’euro-exceptionnalisme
Quand on les interroge sur leur rapport à l’identité européenne, les citoyens des États membres semblent conscients que quelque chose d’unique se passe en Europe, la singularisant d’autres groupes de pays ou sociétés. L’Eurobaromètre révèle ainsi, en 2018, que 53 % des Européens estiment être proches de leurs voisins en termes de valeurs partagées.
Les Européens seraient ainsi fermement attachés à la paix, au respect de la vie humaine et aux droits de l’homme – laissant la démocratie et la liberté individuelle aux États-Unis et la religion au monde arabe. Cet euro-exceptionnalisme peut s’avérer problématique dans la mesure où il réserve à l’Europe un trait supposé – par exemple les droits de l’homme – de son identité. Ce serait oublier que les droits de l’homme existent en dehors de l’Europe…
Embrasser la cause de l’autre
La citoyenneté européenne, instaurée par le traité de Maastricht en 1992, a permis la coexistence d’identités civiques au sein d’une même identité civique. Cette greffe d’une seconde identité civique rend possible l’inclusion de l’autre tout en prévenant son assimilation. Être européen, c’est ainsi pouvoir faire sienne la cause de n’importe quel autre peuple européen. Sont européens ces Allemands, ces Français ou ces Espagnols qui, pour protester contre les plans d’austérité mis en place par la Troïka, se sont rassemblés sous le slogan « Nous sommes tous des Grecs ».
Ce « nous sommes » ne traduit-il pas précisément le partage d’une identité commune ? Celle-ci n’est cependant ni héritée ni passive ; elle naît d’un acte qui contredit les catégories identitaires et ethniques qui lui préexistent.
Une identité à refonder
Toutes les grandes puissances le comprennent : la politique culturelle est un pilier du soft power, de la cohésion sociale et de l’identité. Or, selon Jean-Noël Tronc, directeur général de la SACEM, l’UE se serait créée à l’écart de la culture. 
« Et si on recommençait par la culture ? » Telle est la question que pose Tronc dans un essai du même nom. Pour l’UE, déstabilisée par le rejet des peuples, remettre la culture à la première place lui permettrait de redevenir désirable aux yeux des citoyens et d’affirmer sa souveraineté et son identité.
Faites le point !
Exercice 1Questions possibles
Entraînez-vous à répondre aux questions suivantes à partir de vos connaissances.
Quelle est la différence entre emploi et employabilité ?
Quelle a été la démocratisation de l’accès à la culture depuis Malraux ?
Exercice 2QCM de connaissances
1. Quel est le taux de chômage en France au 1er janvier 2020 ? 
❏ A. 6,5 %
❏ B. 8,5 %
❏ C. 10,5 %
2. Que signifie BIT ?
❏ A. Bureau international du travail
❏ B. Bureau interrégional des télécommunications
❏ C. Base intermédiaire de travail
3. Quel organisme a remplacé les Assedic ?
❏ A. CPAM
❏ B. Urssaf
❏ C. Pôle emploi
4. En quelle année ont été instaurés les congés payés ?
❏ A. 1928
❏ B. 1936
❏ C. 1945
5. Que signifie ITT ?
❏ A. instance de télétravail
❏ B. institut de travail temporaire
❏ C. interruption temporaire de travail
6. Qu’ont instauré les lois Aubry votées en 1998 et en 2000 ?
❏ A. les 35 heures
❏ B. la 5e semaine de congés payés
❏ C. la retraite à 68 ans
7. Combien y a-t-il de fonctionnaires ?
❏ A. 2,7 millions
❏ B. 5,5 millions
❏ C. 8,3 millions
8. À quoi correspond le concept de « bore-out » ?
❏ A. être payé à ne rien faire
❏ B. quand le travail n’a plus aucun sens
❏ C. quand l’ennui au travail rend malade
9. Que signifie RSA ?
❏ A. revenu de solidarité active
❏ B. revenu simulé des actifs
❏ C. rente solidaire actualisée
10. Par quoi le Smig a-t-il été remplacé en 1970 ?
❏ A. le RMI
❏ B. le Smic
❏ C. l’APL
Corrigés
1. B.
2. A.
3. C.
4. B.
5. C.
6. A.
7. B.
8. C.
9. A.
10. B.
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